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 n° 300 877 du 31 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X et X, agissant en qualité de représentants légaux 
de leur enfant X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 
Rue de la Résistance 15 
4500 HUY 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 18 janvier 2023 par X et X, agissant en qualité de représentants légaux de leur 

enfant X, de nationalité indéterminée, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, prise le 19 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me P. 

CHARPENTIER, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande manifestement infondée », prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Des déclarations tenues par tes parents et des informations figurant dans ton dossier administratif, il 
ressort que tu es né le 30 novembre 2020 à Huy (Belgique) ; ta maman est d’origine kosovare et ton papa 
de nationalité albanaise. 
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Le 8 mai 2012, ta maman, [A. C.] ([...]) introduit une première demande de protection internationale en 
Belgique. A l’issue d’une première décision négative, suivie d’une seconde demande et d’une nouvelle 
décision négative du CGRA, elle finit par obtenir le statut de réfugié par l’arrêt du Conseil du contentieux 
des étrangers (ci-après CCE) n° 184207 du 22 mars 2017. 

Le 12 février 2021, ton papa, [S. K.] ([...]), qui vient de rejoindre ta maman (qui s’est entretemps séparée 
de son premier mari), introduit une demande de protection internationale. Celle-ci se solde par une 
décision intitulée « demande manifestement infondée » en date du 2 avril 2021. 

En date du 2 septembre 2021, tes deux parents introduisent une demande de protection internationale en 
ton nom. 

Au fondement de ta demande, tes parents invoquent le souhait que tu restes à leurs côtés en Belgique, 
que tu y fasses ta vie puisque tu y es né, et que tu obtiennes le statut de réfugié, comme ta maman. Ta 
maman invoque en ton chef une stigmatisation tant au Kosovo (son pays d’origine) qu’en Albanie (pays 
d’origine de ton père) du fait de ton origine ethnique mixte, inconnue de ta famille paternelle. Ta maman 
est en effet elle-même d’origine ethnique mixte, vu que sa mère était membre de la communauté ethnique 
ashkali et son père d’ethnie albanaise, au Kosovo. 

À l’appui de ta requête, tes parents déposent les documents suivants : le consentement de tes deux 
parents à l’octroi du statut de réfugié ou la protection subsidiaire en ton chef, daté du 8/09/2021 ; une 
copie de composition de ménage émise le 14/09/2021 à Huy ; une copie de ton acte de naissance émis 
à Huy le 9/12/2020 ; une copie de l’annexe 26 de ton papa, émise à Bruxelles le 12/02/2021 ; la copie du 
passeport de ton papa délivré le 14/10/2020 par les autorités albanaises et valable 10 ans ; la copie de la 
carte de réfugié de ta maman délivrée à Namur et expirée depuis le 24/03/2022 ; le titre de séjour de ta 
maman émis à Huy et valable jusqu’au 17/03/2027 ; une enveloppe ayant servi à l’envoi de documents 
depuis votre adresse à Huy, estampillée le 10/09/2021. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de ton 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui te 
concerne. 

Il ressort en effet des éléments repris dans ton dossier administratif que tu es un mineur étranger 
accompagné. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 
concerne dans le cadre du traitement de ta demande au CGRA. Plus précisément, des tuteurs, qui ne 
sont autres que tes parents, ont été désignés et t’ont assisté au cours de ta procédure d’asile ; ils ont 
d’ailleurs été entendus en ton nom puisque ton jeune âge ne te permet pas de défendre de façon 
autonome ta demande et ils ont également eu la possibilité de formuler des observations et de déposer 
des pièces ; finalement ton entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé qui a 
suivi une formation spécifique au sein du CGRA quant à l’entretien avec des mineurs de manière 
professionnelle et adéquate. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les obligations 
qui t’incombent. 

Cela étant, relevons au préalable que, quand bien même ta nationalité serait actuellement indéterminée, 
il ressort des informations disponibles au CGRA que dans la mesure où ton papa possède la nationalité 
albanaise et qu’il est en possession d’un passeport en cours de validité émis par les autorités de ce pays 
(voir farde « documents » n° 5), considérant la législation en vigueur dans ce pays (voir farde « 
informations pays », pièces n°1 et 2), tu peux te prévaloir de la nationalité albanaise, ce à quoi ton papa 
n’est pas contraire. Questionné à ce sujet, ton papa n’a en effet émis aucune objection fondamentale : il 
a en effet admis que c’est possible, mais qu’il n’a pas songé à effectuer de telles démarches auprès des 
autorités albanaises, vu que c’est ta maman qui disposait d’un titre de séjour en Belgique et qu’ils ont 
donc privilégié le rattachement à elle (Notes de l’entretien personnel (ciaprès NEP), p. 4). Ces éléments 
ne peuvent aucunement être retenus comme une objection à ton obtention de la nationalité albanaise. 
Par conséquent, ta requête doit être analysée au regard de la République d’Albanie. 
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Compte tenu de ce qui précède, le CGRA estime que ta demande de protection internationale peut être 
traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er de la Loi sur les étrangers. De fait, l’arrêté royal 
du 14 janvier 2022 a défini la République d’Albanie comme pays d’origine sûr. La circonstance que tu 
puisses revendiquer la citoyenneté d’un pays d’origine sûr a donc justifié qu’une procédure accélérée a 
été appliquée au traitement de ta demande. 

Cependant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que tes parents invoquent au 
fondement de ta demande de protection, force est de constater qu’ils ne fournissent pas d’indication 
permettant d’établir qu’il existerait, dans ton chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 en cas d’une éventuelle installation en Albanie. Ils n’ont pas non 
plus fourni de motifs sérieux qui prouveraient le risque réel que tu y subisses des atteintes graves telles 
que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

En effet, questionné sur l’existence éventuelle de craintes dans ton chef à l’égard de l’Albanie, ton papa 
se limite à répondre qu’il ne pourrait pas te séparer de ta maman ; il n’invoque aucune autre crainte 
spécifique en ton chef, confirme que tu n’as pas d’autre crainte que ce qu’il a lui-même expliqué dans le 
cadre de sa demande de protection internationale (NEP p. 5). Il admet d’ailleurs lui-même ne pas avoir 
actuellement de problème en Albanie (NEP p. 5). 

Quant à ta maman, elle invoque en ton chef une crainte de stigmatisation tant au Kosovo qu’en Albanie 
du fait de ton origine ethnique mixte (par ta grand-mère maternelle ashkali du Kosovo). Pour le Kosovo, 
elle explique que sa famille maternelle a subi l’exclusion et les menaces du fait de leur origine ashkali 
(NEP p. 5). Au sujet de l’Albanie, ta maman estime que tu dois craindre le même genre d’exclusion du fait 
de ton origine partiellement ashkali. Cependant, outre le fait que personne dans ta famille paternelle ne 
serait actuellement au courant de cette origine mixte, ta maman n’a pas non plus été en mesure de fournir 
d’indice concret d’une crainte fondée de persécution en ton chef, voire même dans le sien, en Albanie. 
Elle se borne en effet à citer en exemple le rejet par son ex-belle-famille albanaise (la famille Caçi) (NEP 
p. 6), à savoir une période révolue pour elle et des problèmes qui ne te concernent pas directement. 
Ensuite elle évoque des généralités sur le fait que les Albanais n’acceptent pas les autres ethnies ; 
appelée à répondre de manière plus concrète en ce qui te concerne, elle parle enfin des difficultés qu’a 
eues ta famille paternelle à accepter son union avec ton papa, du fait qu’elle est plus âgée que ton papa 
et qu’elle a eu une autre vie conjugale (ainsi que des enfants) avant d’entamer sa relation avec ton papa 
(NEP p. 7). Outre le fait que ces éléments sont désormais acceptés par ta famille paternelle comme l’a 
admis ta maman, ceux-ci ne permettent pas d’attester que ceux-ci te rejetteraient du fait de l’origine mixte 
qui caractérise la famille de ta maman. Ainsi, les hypothèses émises par ta maman doivent être 
considérées comme telles et ne peuvent aucunement suffire à convaincre le CGRA que tu serais 
personnellement victime de stigmatisation en cas d’installation en Albanie. 

De ce qui précède, il y a lieu de constater que tes parents n’apportent pas, quant à ta situation personnelle, 
d’élément ou de fait qui permette d’établir qu’en cas d’installation en Albanie, il existerait, en ce qui te 
concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de 
subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Notons enfin que les documents déposés dans le cadre de ta demande et dont il n’a pas encore été 
question supra ne sont pas de nature à modifier le constat qui précède dès lors que les copies de ta 
composition de ménage et de ton acte de naissance se rapportent à ton identité et à ton lien de filiation 
avec tes tuteurs, soit des éléments qui ne sont nullement contestés (farde « documents », pièces n°2 et 
3). Les documents de ton papa, à savoir son passeport albanais et son annexe 26 (farde « documents » 
pièces n°4 et 5) attestent de sa nationalité albanaise et de sa demande de protection internationale en 
Belgique, qui ne sont pas non plus remis en cause. Il en va de même en ce qui concerne la copie du titre 
de séjour belge de ta maman qui atteste uniquement de son droit de séjour en Belgique sur base de son 
statut de réfugiée (farde « documents », pièce n°6 et 7). Quant au document relatif au consentement de 
tes parents à ce que tu obtiennes un statut de protection internationale, relevons que ce dernier ne peut 
inverser le sens de la présente décision dans la mesure où, comme développé ci-dessus, tu peux te 
prévaloir de la citoyenneté albanaise et des droits que celle-ci te confère (farde « documents », pièce 
n°1). L’enveloppe permet de prouver la date d’envoi de documents, éléments qui ne sont pas non plus 
questionnés ici. 

Au vu de ce qui précède, la protection internationale t'est refusée. En effet, tes parents n'ont pas fait valoir 
de raisons sérieuses permettant de penser que l'Albanie n'est pas un pays d'origine sûr en raison de ta 
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situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une 
protection internationale. 

La circonstance que tu bénéficies de la citoyenneté d'un pays d'origine sûr est établie. Au regard des 
garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays d'origine sûr et de l'évaluation 
préalable à cette désignation, je considère que ta demande de protection internationale est manifestement 
infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans ton dossier, je constate que tu ne peux pas être reconnu comme 
réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Tu n'entres pas non plus en considération pour 
le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en 
application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 
mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

2. La requête 
 

2.1 Le requérant ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits tel qu’il est exposé dans 
le point A de la décision entreprise.  

 

2.2 Dans un moyen intitulé « premier moyen », il invoque la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative la motivation formelle des actes administratifs ainsi que des articles 1er et suivants de 

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, 
de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève »). 

 

2.3 Dans un deuxième moyen, il invoque la violation de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.). 
 

2.4 Son argumentation tend essentiellement à rappeler que la mère du requérant s’est vue reconnaître 
la qualité de réfugié et à faire valoir que le principe de l’unité de famille impose de lui reconnaître la même 
qualité.  

 

2.5 En conclusion, le requérant prie le Conseil de lui octroyer un statut de protection internationale.    

 

3. Remarque préalable concernant le principe de l’unité de famille 
 

3.1. Dans son recours, le requérant fait notamment valoir que la protection internationale dont bénéficie 

sa mère doit lui être étendue en application du principe de l’unité de la famille et de l’intérêt supérieur de 
l’enfant.   
 

3.2. Dans son arrêt prononcé en assemblée générale le 11 décembre 2019 concernant la mère d’une 
petite fille née et reconnue réfugiée en Belgique (arrêt n°230 068), le Conseil a notamment souligné ce 

qui suit :   

 

« A. Quant au droit à l’unité de la famille 
 
5. La Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la 
« Convention de Genève ») « ne consacre pas expressément le principe de l’unité de la famille ». Ce 
principe est affirmé dans une recommandation figurant dans l’Acte final de la Conférence de 
Plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides qui a adopté la 
Convention de Genève.  Cette recommandation se lit comme suit :  
 
« CONSIDERANT que l’unité de la famille, cet élément naturel et fondamental de la société, est un 
droit essentiel du réfugié, et que cette unité est constamment menacée, et 
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CONSTATANT avec satisfaction que, d’après le commentaire officiel du Comité spécial de l’apatridie 
et des problèmes connexes (E/1618, p. 38) les droits de réfugié sont étendus aux membres de sa 
famille, 
 
RECOMMANDE aux Gouvernements de prendre les mesures nécessaires pour la protection de la 
famille du réfugié et en particulier pour : 
 
1) Assurer le maintien de l’unité de la famille du réfugié, notamment dans le cas où le chef de la famille 
a réuni les conditions voulues pour son admission dans un pays » 
 
6. Le Conseil constate, en premier lieu, qu’une telle recommandation ne possède aucune force 
contraignante. Il observe ensuite que si l’unité de la famille y est définie comme un « droit essentiel 
du réfugié », il ne peut être déduit des termes utilisés que les Plénipotentiaires ont considéré que ce 
droit devait entrainer l’octroi du statut de réfugié aux membres de la famille d’un réfugié.  
 
7. Les recommandations formulées par le HCR, notamment dans les « principes directeurs » 
concernant les demandes d’asile d’enfants et dans la « Guidance Note on Refugee Claims Relating 
to Female Genital Mutilation », cités dans un article de doctrine auquel se réfère la partie requérante, 
énoncent de simples conseils auxquels il ne peut pas non plus être attaché de force contraignante.  
En outre, ces sources se bornent à constater la possibilité d’octroyer un statut dérivé à des ascendants 
ou à des descendants, sans qu’il puisse y être vu l’indication d’une norme supérieure imposant aux 
Etats parties de s’y conformer.  
 
8. Quant à l’article 23 de la directive 2011/95/UE, il se lit comme suit : 
 
« Maintien de l’unité familiale 
1. Les États membres veillent à ce que l’unité familiale puisse être maintenue. 
 
2. Les États membres veillent à ce que les membres de la famille du bénéficiaire d’une protection 
internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour obtenir cette 
protection puissent prétendre aux avantages visés aux articles 24 à 35, conformément aux procédures 
nationales et dans la mesure où cela est compatible avec le statut juridique personnel du membre de 
la famille. 
 
3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables lorsque le membre de la famille est ou serait exclu 
du bénéfice de la protection internationale en application des chapitres III et V. 
 
4. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les États membres peuvent refuser, limiter ou retirer les 
avantages qui y sont visés pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public. 
 
5. Les États membres peuvent décider que le présent article s’applique aussi aux autres parents 
proches qui vivaient au sein de la famille à la date du départ du pays d’origine et qui étaient alors 
entièrement ou principalement à la charge du bénéficiaire d’une protection internationale » 
 
9. Les parties s’accordent à l’audience pour considérer que cet article consacre en droit de l’Union 
européenne un droit à l’unité de la famille pour les membres de la famille du bénéficiaire d’une 
protection internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour 
obtenir cette protection. Toutefois, cet article n’impose pas aux Etats membres d’octroyer aux 
membres de la famille du bénéficiaire d’une protection internationale le même statut qu’à ce dernier. 
Il découle, en effet, de cet article que la directive « se limite à imposer aux États membres d’aménager 
leur droit national de manière à ce que les membres de la famille, au sens visé à l’article 2, sous j), 
de ladite directive, du bénéficiaire d’un tel statut puissent, s’ils ne remplissent pas individuellement les 
conditions pour l’octroi du même statut, prétendre à certains avantages, qui comprennent notamment 
la délivrance d’un titre de séjour, l’accès à l’emploi ou l’accès à l’éducation et qui ont pour objet de 
maintenir l’unité familiale » (CJUE, arrêt N. R. K. Ahmedbekova, et R. E. O. Ahmedbekov du 4 octobre 
2018, dans l’affaire affaire C-652/16, point 68). 
 
10. Certes, la Cour de justice de l’Union européenne a également jugé que « l’article 3 de la directive 
2011/95 doit être interprété en ce sens qu’il permet à un État membre de prévoir, en cas d’octroi, en 
vertu du régime instauré par cette directive, d’une protection internationale à un membre d’une famille, 
d’étendre le bénéfice de cette protection à d’autres membres de cette famille, pour autant que ceux-
ci ne relèvent pas d’une cause d’exclusion visée à l’article 12 de la même directive et que leur situation 
présente, en raison du besoin de maintien de l’unité familiale, un lien avec la logique de protection 
internationale » (arrêt cité, point 74). Cependant, la possibilité qui est ainsi ouverte aux Etats membres 
d’adopter des normes plus favorables ne saurait, en soi, suffire à créer un droit dont des personnes 
pourraient se réclamer alors même que l’Etat n’en aurait pas fait usage. Or, en l’occurrence, il n’est 
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pas contestable que le législateur belge n’a pas prévu que les membres de la famille d’un bénéficiaire 
de la protection internationale bénéficient du même statut que ce dernier.  
 
11. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, la circonstance que la transposition de 
l’article 23 de la directive 2011/95/UE serait imparfaite, à la supposer avérée, ne suffit pas à créer un 
droit à se voir accorder un statut de protection internationale dans le chef de membres de la famille 
d’un bénéficiaire d’une telle protection.   
 
12. La partie requérante invoque, par ailleurs, dans sa requête l’intérêt supérieur de l’enfant. Elle 
n’indique toutefois pas, et le Conseil ne l’aperçoit pas davantage, en quoi la prise en compte de 
l’intérêt supérieur de l’enfant ou le respect de la vie privée et familiale suffirait à ouvrir au mineur 
membre de la famille d’un bénéficiaire d’une protection internationale un droit à bénéficier du même 
statut que ce dernier.  
 
13. En ce que la partie requérante se réfère plus précisément aux arrêts du Conseil n° 215 176 du 15 
janvier 2019 et n° 210 639 du 8 octobre 2018, il convient de rappeler que le droit belge ne connait pas 
la règle du précédent et que le renvoi d’une affaire en assemblée générale vise précisément à garantir 
l’unité de la jurisprudence du Conseil. 
 
14. En conclusion, aucune norme juridiquement contraignante n’impose à l’Etat belge d’accorder une 
protection internationale à une personne au seul motif qu’elle appartient à la famille d’un bénéficiaire 
d’une telle protection. » 

 

3.3. Pour les mêmes raisons, le Conseil estime qu’aucune norme juridiquement contraignante n’impose 
à l’Etat belge d’accorder une protection internationale au requérant au seul motif qu’avant sa naissance, 
sa mère s’est vue reconnaître la qualité de réfugiée en Belgique pour des motifs qui lui sont propres. Le 
Conseil souligne en outre que l’arrêt précité a été pris en assemblée générale. Il observe enfin que cette 

analyse s’imposerait même s’il était établi que le requérant possède uniquement, comme sa mère, la 
nationalité kosovare.  

 

4. L’examen de la nationalité du requérant et du bienfondé de sa crainte  
 

4.1 Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse constate que le requérant, qui est né en Belgique de 

mère kosovare et de père albanais, est de nationalité indéterminée mais qu’il pourrait se prévaloir de la 
nationalité de son père. Elle examine par conséquent la crainte du requérant à l’égard de l’Albanie sous 

l’angle de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. Dans son recours, le requérant critique cette 

analyse. 

 

4.2 Tout d’abord, à supposer que le requérant soit apatride ou, à tout le moins de nationalité 
indéterminée, le Conseil souligne que sa crainte de persécution et/ou le risque réel d’atteinte grave 
invoqué devraient être examinés à l’égard de son pays de résidence habituelle. Or en l’espèce, le 

requérant ne pourrait manifestement pas se prévaloir d’une crainte de persécution ou risque réel 

d’atteinte grave à l’égard de son pays de résidence habituelle puisque ce pays est précisément la 

Belgique, pays où il est né et où il a toujours vécu.     

 

4.3 Ensuite, à supposer que le requérant soit de nationalité albanaise, la partie défenderesse expose 

valablement pour quelle raison elle estime que ce dernier n’établit pas nourrir de crainte à l’égard de ce 
pays ni y encourir un risque réel d’atteinte et le recours ne contient aucune critique à l’encontre de cette 
motivation.  

 

4.4 Il en résulte que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné 
par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des 
raisons sérieuses de penser qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
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Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


